
1 TABLE NOMINATIVE GOSSELIN 

Table nominative 

Philippe GOSSELIN 
Manche (1ère circonscription) 

Union pour un Mouvement Populaire 
Gosselin 

  
Élu le 17 juin 2007 
Adhère au groupe de l'Union pour un Mouvement 
Populaire [J.O. du 27 juin 2007] 

NOMINATIONS 

Membre de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la 
République [J.O. du 28 juin 2007] 
Membre de la commission spéciale chargée d’examiner 
le projet de loi sur le dialogue social et la continuité du 
service public dans les transports terrestres réguliers de 
voyageurs [J.O du 24 juillet 2007] 
Membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi renforçant la lutte contre 
la récidive des majeurs et des mineurs [J.O. du 
25 juillet 2007] 
Membre titulaire de la commission supérieure de 
codification [J.O. du 27 juillet 2007] 
Rapporteur du projet de loi de lutte contre la 
contrefaçon (no 175) [5 septembre 2007] 
Membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à la maîtrise de 
l’immigration, à l’intégration et à l’asile [J.O. du 
12 octobre 2007] 
Rapporteur de la proposition de loi relative à la 
législation funéraire (n° 51) [7 novembre 2007] 
Membre de la commission nationale de l’informatique 
et des libertés [J.O. du 20 juin 2008] 
Membre de la mission d'information sur la révision des 
lois bioéthiques [J.O. du 10 juillet 2008] 
Secrétaire de la mission d’information sur la révision 
des lois bioéthiques [J.O. du 23 juillet 2008] 

DÉPÔTS 

Rapport déposé au nom de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République sur le 
projet de loi, adopté par le Sénat, de lutte contre la 
contrefaçon (n° 175) [26 septembre 2007] (no 178) 

Rapport déposé au nom de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République sur la 

proposition de loi, adoptée par le Sénat, relative à la 
législation funéraire (n° 51) [30 janvier 2008] 
(no 664) 

INTERVENTIONS EN SÉANCE PUBLIQUE 

QUESTION AU GOUVERNEMENT 
Sang et organes humains. Sang. Dons, développement 
[28 mai 2008] (p. 2591) 

QUESTION ORALE SANS DÉBAT 
 no 221, posée le 29 avril 2008. Voirie. RN 174 (J.O. 
Questions p. 3551). Appelée le 29 avril 2008. 
Aménagement, financement, Manche (p. 1752) 

DÉBATS 

Projet de loi no 175 de lutte contre la contrefaçon 

Rapporteur de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [2 octobre 2007] 
(p. 2495) 

Son intervention  (p. 2497) 
Thèmes :  

Justice : procédures : contrefaçon (p. 2498) 
Propriété intellectuelle : contrefaçon : Internet 
(p. 2499) 
Propriété intellectuelle : contrefaçon : juridictions 
spécialisées (p. 2498) 
Propriété intellectuelle : contrefaçon : sécurité 
(p. 2498) 
Propriété intellectuelle : contrefaçon : statistiques 
(p. 2498) 
Recherche : innovation : propriété intellectuelle 
(p. 2498) 

Discussion des articles [2 octobre 2007] (p. 2514) 
Ses interventions dans la discussion des articles, 
amendements et sous-amendements (p. 2514 à 2527) 

Article 2 (coordinations de nomenclature au sein des 
dispositions du code de la propriété intellectuelle 
relatives aux dessins et modèles) 

Son intervention (p. 2514) 
Son amendement no 65 : adopté (p. 2514) 

Article 3 (régime juridique applicable à la contrefaçon 
de dessins et modèles nationaux) 
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Son intervention (p. 2514 et s.) 
Ses amendements nos 66 et 67 (p. 2515 et s.): adoptés 
(p. 2516) 

Article 4 (harmonisation des sanctions pénales en 
matière de contrefaçon de dessins ou modèles 
nationaux avec les sanctions civiles) 

Son intervention (p. 2517) 

Après l'article 4 
Intervient sur l'adt no 8 rectifié de la commission 
(régime de retenue douanière en matière de 
contrefaçons de dessins et modèles) (p. 2517) 

Article 5 (contentieux des dessins ou modèles 
communautaires) 

Son amendement no 68 : adopté (p. 2517) 

Article 6 (spécialisation de certains tribunaux de 
grande instance dans le contentieux des dessins et 
modèles communautaires) 

Son intervention (p. 2517) 

Article 7 (octroi de licences obligatoires permettant 
l’exportation de médicaments à des pays en 
développement) 

Son intervention (p. 2518) 

Article 10 (mesures provisoires et conservatoires en 
matière de brevets) 

Son intervention (p. 2519) 
Son amendement no 69 : adopté (p. 2519) 

Article 11 (régime juridique applicable à la saisie-
contrefaçon en matière de brevets) 

Son intervention (p. 2519) 

Article 12 (droit d'information en matière de brevets) 
Son intervention (p. 2520) 

Article 13 (indemnisation du préjudice né de la 
contrefaçon de brevets) 

Son intervention (p. 2520) 
Ses amendements nos 70 et 71 : adoptés (p. 2520) 

Article 15 (mesures pénales complémentaires en 
matière de brevets) 

Son intervention (p. 2520) 

Article 20 (mesures provisoires et conservatoires, 
saisie-contrefaçon et droit d'information en matière de 
contrefaçon d'obtentions végétales) 

Son intervention (p. 2521) 
Son amendement no 72 : adopté (p. 2521) 

Article 21 (indemnisation du préjudice né de la 
contrefaçon d'obtentions végétales et mesures 
complémentaires de réparation civile du préjudice) 

Son intervention (p. 2521) 
Ses amendements no 73 et 74 rectifié : adoptés 
(p. 2521) 

Article 22 (sanctions pénales complémentaires en 
matière d'obtentions végétales) 

Son intervention (p. 2521) 

Après l'article 23 
Intervient sur l'adt no 25 de la commission 
(spécialisation de certains tribunaux de grande 
instance en matière de contentieux sur les marques 
nationales) (p. 2522) 

Article 24 (mesures provisoires et conservatoires  en 
matière de contrefaçon de marques) 

Son intervention (p. 2522) 
Son amendement no 75 : adopté (p. 2522) 

Après l'article 26 
Intervient sur l'adt no 30 rectifié de la commission 
(régime de retenue douanière en matière de 
contrefaçons de marques) (p. 2523) 

Article 27 (évaluation du préjudice né de la 
contrefaçon  et sanctions complémentaires civiles et 
pénales) 

Son intervention (p. 2523) 
Ses amendements nos 76 et 77 : adoptés (p. 2523) 

Article 28 (transposition de la directive en matière 
d'indications géographiques) 

Son intervention (p. 2523) 
Ses amendements nos 81 à 83 : adoptés (p. 2524) 

Article 30 (capacité d’ester en justice du bénéficiaire 
d’un droit exclusif d’exploitation appartenant à un 
producteur de phonogramme ou de vidéogramme) 

Son intervention (p. 2524) 

Article 31 (améliorations procédurales de l’action 
civile pour atteinte aux droits d’auteur, aux droits 
voisins et aux droits du producteur de bases de 
données) 

Son intervention (p. 2524) 
Son amendement no 85 : adopté (p. 2524) 

Article 37 (rappel des objets contrefaisants des circuits 
commerciaux,  mise à l’écart, destruction ou 
confiscation au pénal) 

Son intervention (p. 2525) 

Article 39 (sanctions pénales en matière d’atteinte aux 
droits du producteur de bases de données) 
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Son intervention (p. 2525) 

Article 42 (extension des compétences des douanes et 
des services judiciaires) 

Son intervention (p. 2526) 
Son amendement no 86 : adopté (p. 2526) 

Après l'article 45 
Intervient sur l'adt no 51 de la commission (échanges 
d'informations entre les différents services de l'Etat 
chargés de la lutte contre la contrefaçon) (p. 2526) 
Intervient sur l'adt no 52 de la commission (extension 
des compétences de Tracfin aux profits illicites tirés 
de la contrefaçon) (p. 2526) 
Intervient sur l'adt no 94 de la commission (extension 
des pouvoirs d’enquête judiciaire en matière de 
contrefaçon) (p. 2527) 

Proposition de loi no 177 relative à la simplification 
du droit 

PREMIÈRE LECTURE 

Discussion des articles [9 octobre 2007] (p. 2628) 

Après l'article 7 
Son amendement no 8 rectifié (possibilité de maintien 
de syndicats mixtes à la carte, exerçant d'autres 
compétences que celles relatives au schéma de 
cohérence territoriale) (p. 2631) : adopté (p. 2632) 

Projet de loi de finances no 189 pour 2008 

PREMIÈRE LECTURE 

DEUXIÈME PARTIE : MOYENS DES POLITIQUES 
PUBLIQUES ET DISPOSTIONS SPÉCIALES 

POLITIQUE DES TERRITOIRES 

Annexes au compte rendu intégral [16 novembre 
2007] (p. 93) :  
- Réunion de la commission des affaires économiques, 
de l'environnement et du territoire du 31 octobre 2007 

Son intervention (p. 104) 
Thèmes :  

Aménagement du territoire : télécommunications 
(p. 104) 
Aménagement du territoire : Fonds national 
d'aménagement et de développement du territoire 
(FNADT) (p. 104) 
Aménagement du territoire : pôles d'excellence rurale 
(PER) (p. 104) 

Aménagement du territoire : prime à l'aménagement 
du territoire (PAT) (p. 104) 
Aménagement du territoire : zones rurales : services 
publics (p. 104) 
Lois de finances : nomenclature budgétaire : 
aménagement du territoire (p. 104) 
Politique économique : pôles de compétitivité 
(p. 104) 

RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

Examen du fascicule [30 octobre 2007] (p. 3513) 
Son intervention (p. 3515) 

Thèmes avant la procédure des questions :  
Collectivités territoriales : dotation globale de 
fonctionnement (DGF) (p. 3516) 
Collectivités territoriales : dotations de l'Etat 
(p. 3516) 
Collectivités territoriales : transferts de compétences : 
compensations financières (p. 3516) 
Coopération intercommunale (p. 3516) 
Etat : décentralisation (p. 3517) 

Projet de loi organique no 567 modifiant 
l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 
portant loi organique sur le Conseil constitutionnel 
et relatif à ses archives 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion de l'article unique [29 avril 
2008] (p. 1780) 

Ses explications de vote sur l'exception 
d'irrecevabilité soulevée par M. Jean-Claude 
Sandrier (p. 1786) 
Son intervention (p. 1789) 
Ses explications de vote sur la motion de renvoi en 
commission de M. Jean-Marc Ayrault (p. 1798) 

Thèmes :  
Archives et bibliothèques : archives : histoire 
(p. 1789) 
Archives et bibliothèques : archives : pétitions 
(p. 1798) 
Archives et bibliothèques : archives : protection 
(p. 1787, 1789) 
Archives et bibliothèques : communication des 
archives : délais (p. 1790) 
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DEUXIÈME LECTURE 

Avant la discussion des articles [1er juillet 2008] 
(p. 4067) 
Discussion générale commune du projet de loi 
organique relatif aux archives du Conseil 
constitutionnel  et du projet de loi relatif aux archives 
(voir Archives et bibliothèques n° 566) 
Explications de vote et vote [1er juillet 2008]  

Vote pour du groupe de l'Union pour un Mouvement 
Populaire (p. 4079) 

Projet de loi no 566 relatif aux archives 

PREMIÈRE LECTURE 

Explications de vote et vote [29 avril 2008] (p. 1814) 
Ses explications de vote (p. 1815) 
Vote pour du groupe de l'Union pour un Mouvement 
Populaire (p. 1815) 

DEUXIÈME LECTURE 

Avant la discussion des articles [1er juillet 2008] 
(p. 4067) 

Ses explications de vote sur l'exception 
d'irrecevabilité soulevée par M. Jean-Marc Ayrault 
(p. 4070) 
Son intervention (p. 4075) 

Thèmes :  
Archives et bibliothèques : archives : modernisation 
(p. 4071) 
Archives et bibliothèques : archives : support 
électronique (p. 4075) 
Archives et bibliothèques : communication des 
archives : délais (p. 4071) 
Archives et bibliothèques : communication des 
archives : généalogie (p. 4075) 
Archives et bibliothèques : communication des 
archives : histoire (p. 4075) 
Archives et bibliothèques : communication des 
archives : recensements (p. 4075) 
Ordonnances : projet de loi d'habilitation (p. 4075) 

Explications de vote et vote 
Ses explications de vote (p. 4079) 
Vote pour du groupe de l'Union pour un Mouvement 
Populaire (p. 4079) 

Projet de loi no 411 portant diverses dispositions 
d'adaptation du droit des sociétés au droit 
communautaire 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [6 mai 2008] 
(p. 1900) 

Son intervention (p. 1904) 
Thèmes :  

Entreprises : fusion transfrontalière (p. 1904) 
Entreprises : gouvernement d'entreprise : information 
(p. 1905) 
Entreprises : représentants du personnel : fusion 
transfrontalière (p. 1905) 
Union européenne : Société coopérative européenne 
(SCE) (p. 1905) 

Discussion des articles [6 mai 2008] (p. 1908) 

Article 1er (dispositions particulières régissant les 
fusions transfrontalières) 

Son intervention (p. 1911) 
Explications de vote et vote [6 mai 2008] (p. 1917) 

Ses explications de vote (p. 1917) 
Vote pour du groupe de l'Union pour un Mouvement 
Populaire (p. 1917) 

Projet de loi constitutionnelle no 820 de 
modernisation des institutions de la Ve République 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [20 mai 2008] 
(p. 2217) ; [21 mai 2008] (p. 2250, 2285) 

Son intervention (p. 2286) 
Thèmes :  

Assemblée nationale : conditions de travail (p. 2286) 
Constitution : histoire (p. 2286) 
Constitution : révision : modernisation (p. 2287) 
Constitution : Ve République (p. 2286) 
Etat : Défenseur des droits des citoyens (p. 2286) 
Justice : Conseil supérieur de la magistrature : 
réforme (p. 2286) 
Président de la République : rôle (p. 2286) 
Union européenne : subsidiarité : contrôle 
parlementaire (p. 2286) 
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Projet de loi no 842 de modernisation de l'économie 

PREMIÈRE LECTURE 

Discussion des articles [4 juin 2008] (p. 2905, 2937) ; 
[5 juin 2008] (p. 2969, 3003, 3047) ; [9 juin 2008] 
(p. 3077, 3111) ; [10 juin 2008] (p. 3191, 3225) ; [11 
juin 2008] (p. 3273, 3311) ; [12 juin 2008] (p. 3370, 
3379, 3418) 

Après l'article 33 
Son amendement no 642 (possibilité pour les 
syndicats mixtes de gérer les schémas de cohérence 
territoriale) (p. 3198) : adopté (p. 3199) 

 


